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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-18-0686 

 
Portant détermination de l'indemnisation de la PDSES sur les crédits FIR au titre de l'année 2020 : 
 
 
 
 

   

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de de la santé publique, notamment ses articles L. 1435-8 et suivants et R. 1435-16 à 22 ; 

 

Vu l'arrêté du 27 février 2012 fixant la nature des charges relatives à la permanence des soins en 

établissement de santé financées par le Fonds d'Intervention Régional en application de l'article R. 6112-28 

du code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté du 18 juin 2013 relatif aux montants et aux conditions de versement de l'indemnité forfaitaire aux 

médecins libéraux participant à la mission de permanence des soins en établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2017 modifiant l’arrêté du 15 juin 2016 relatif à l’indemnisation de la permanence et de 

la continuité des soins des personnels médicaux et odontologiques dans les établissements publics de santé et 

dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, des internes et des 

étudiants en médecine ; 

 

Vu l'arrêté du 28 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

 

Article 1 : 

Le montant de la somme attribuée aux établissements ayant autorisations pour la mission PDSES au titre du 

Fonds d'Intervention Régional, en application de l'article L. 1435-8 et suivants et, des articles R. 1435-16 à 

R. 1435-22 du code de la santé publique, est calculé à partir des variables décrites au sein des articles suivants. 

 



 

  

Article 2 : 

Pour l'année 2020, les variables pour le calcul des montants attribués aux établissements publics et ESPIC sont 

les suivantes :  

 

� Le nombre de plages : 453,50 

� L'indemnité de sujétion : 267,82 € 

� L'indemnité forfaitaire ou indemnité "astreinte opérationnelle" : 42,64 € 

� L'indemnité de déplacement : 66,95 € 

 

 

• Les lignes de gardes sont financées de manière forfaitaire :  

 

(Indemnité de sujétion + 50% correspondant aux charges de l’employeur)*nombre de plages 

[267,82 + (267,82 * 50%)] * 453,50 soit, un coût de garde publique pour l’année 2020 de 182 185 € 

 

 

• Les lignes d'astreintes sont financées de manière forfaitaire : 

 

(Indemnité « astreinte opérationnelle » + indemnité de déplacement + 50% correspondant aux charges de 

l’employeur)*nombre de plages 

[42,64 + 66,95 + ((42,64 + 66,95) *50%)] * 453,50 soit un coût d'astreinte publique pour l’année 2020 de 

74 549 € 

 

 

Article 3 : 

Pour l'année 2020, les variables pour le calcul des montants attribués aux établissements privés sont les 

suivantes :  

 

� Le nombre de nuits : 366 

� Le nombre de dimanche : 52 

� Le nombre de samedi après-midi : 51 

� Le nombre de jours fériés : 10 

� Le tarif pour la garde la nuit, le dimanche ou un jour férié : 229,00 € 

� Le tarif pour la garde le samedi après-midi : 150,00 € 

� Le tarif pour une astreinte la nuit, le dimanche ou un jour férié : 150,00 € 

� Le tarif pour une astreinte le samedi après-midi : 100,00 € 

 

 

• Les lignes de gardes sont financées de manière forfaitaire :  

 

(Tarif garde * nombre de nuit) + (Tarif garde * nombre de dimanche) + (Tarif garde * nombre de jours fériés) + (Tarif 

garde * nombre de samedi après-midi) 

[(229,00 * 366 + (229,00€ * 52) + (229,00 * 10) + (150,00 * 51)] soit, un coût de garde privé pour l'année 2020 de 

105 662 € 

 

 

• Les lignes d'astreintes sont financées de manière forfaitaire :  

 

(Tarif astreinte * nombre de nuit) + (Tarif astreinte * nombre de dimanche) + (Tarif astreinte * nombre de jours fériés) + 

(Tarif astreinte * nombre de samedi après-midi) 

[(150,00 * 366) + (150,00€ * 52) + (150,00 * 10) + (100,00 * 51)] soit, un coût de garde privé pour l'année 2020 de 

69 300 €  



 

  

Article 4 : 

L'objet du financement, les conditions de sa prise en charge financière et de son évaluation, ainsi que les 

engagements qui lient le bénéficiaire sont inscrits et précisés dans le contrat mentionné à l'article R. 1435-30 

du code de la santé publique. 

 

 

Article 5 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification. 

 

 

Article 6 : 

La personne désignée par Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes, est 

chargée de l'exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Lyon, le 28 mai 2020 

 

 

 

Pour le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le Directeur de l’Offre de Soins, 

 

 

 

 

Igor BUSSCHAERT 

 






































































































































































































































































































































































